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    Le Fréfet de Lol-c1i-Garcnne 
Chevalier de l'Ordre National du Mésite 

  

  

VD ja Loi dite « risques » du 39 juillet 2605 ayant ordé un nouvel outil destiné à définir ne 
etratémie de mefirise des risques sur les icrritcires accucililant de sites industriels à risques : les 

es 
       

4 
Flans ds Prévention des Risques Technologiques 

  

VU Paricle L. 515.16 du code de l'environnement qui dispose, qu'à Piniérienr du périmètre 
d'exposition aux risques, les PERT peuvent, un fonetion du type de risques, de leur gravité, de leur 
prebubiité el de leur cinétique, délimiter des secteurs dits d’expropriation ei des secteurs dits de 
délaissement ; 

     
   

  

  

VD l'article L. 515.19-1 du code de l'environnement qui prévoit que is financement des mesures 
foncières apnrouvées Sans un PPKT est assuré sr L'Etat, l'exploitant et les collentivités lentortales 
touchent tout où partie de Is Contribution Economique Tenitoriale : io 

      

       

   

  

ie les perscnnes el org    
   

L, 513.19-5 du code de l'environnement qui prévoli 

   
f saut leurs sontibutions respectives, couvrant 
les dévenses associées À ces mesures foncières (prix d'acquisition des biens, y com Îles 
indemnités acocs 2 éventuelles, ainsi que les frais annexes ef les dépenser liées à Ïa li de 

          

    

  

l'accès où à la démolition de ces biens) estimées à la date de la signature de colle convention, et qu° 
de chacun sont fixées suivent les modalités nrécisées à 

2 ï (État ant coniibuent alors cheour à 
d'un tiers, iendis que les collectivités te : les établissements subies de 

ération imercommunalc rercevant tout ou 
prorais de le CET qu'iis perçoiveni de l'exploit 

           

      

   

à défaut de convent 
Particle LS15-1S-2, d 

     

         

VU le PERT éliboré auiour de l'étsblissement Sobenei & Nérac approuvé le 16 décerabre 2014 et 
vrévoyant deux secteurs d'exvroprintion gt un secteur de déteissement : 

  

VU ïes roisvés de décision des réunions en scus-préfeciure de Nérac des 4 novemüre 2014 ei 9 
tlécembre 2014 au cours desquelles les modalités de répartition des financements ent lé discuiées ; 

  

CONSIDERANT que la convention de finsñcement des mesures foncières n'est pas signés et que 
les modalités de financement par défaut seront applicabies dans ie cas du PFRT élaboré autour de 
l'établissement Sobegel 4 Mérac à compter du 16 décembre 2015 ; 

  

CONSIDERANT que le secteur d'expropiiation Ex comporte ie maison d'habitation 
eypartenant à le farmiile BLANCHARD pour un montant de 14G 790 euros ; 

CONSIDERANT que je secteur d’exproprietion Ex2 comporte une maison d'habitation 
appartenant à la farcille ALEXANDRE pour un montant de 314 509 euros ; 
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CONSIDÉRANT que Île secteur de délaissement Del comporte une maison d'habitation 
anpartenant à le sociéié SOBEGAL pour un montant de 238 600 euros ; 

CONSIDERANT que ces travaux de mise en sécurité (démolition) ont été eulimés le 73 avril 2015 
par la société SEM47à ua montant de total de 70 G00 euros TTC; 

2015 à 59 455,20 
euros TTC sont rendus nécesssires et seront pris en ehorgs par leu collectivités, en coniregariie 
d'une sugmentalion à pets égales de 18 guois-part ée financement de l'État et de Pexploitent 
come asté lors de la réurion du 2 décemlire 2014 ;. 

CONSIDERANT que des tovaux de signalisation routière, sslimés le 25 are 

CONSIDERANT que dans ces cor rs, la part totale de l’État est suscontible de s'&lover à 36 % 
de la somme totale (753 890 euros) soit 274 G68 euros ; 

  

CONSIDERANT que la part État est provisionnée sur l'exercice budgétaire 2015 : 

CONSIDERANT qu'afin de garantir la disponibilité de la port Éiri, elle nait d'ores et déjà être 
consignée à 1n Caisse des Dénôte et des Consignation, indépendenxnent de !0 signature ou non de la 
convention de financement ; 

CONSIDERANT qu'une fois le dite convention de financement signés par l’ansembie dus nerties 
concernées où Îes moualités de finencement per défaut engagés, un arrété préiectois! de 
déconsignsiion viendra compléter ou remplacer les dispositions si-Gessous ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de le Préfecture de Let-et-Garonne 

ARRETE 

Article 19 
Antorise la Direction Régionsio de l’Aménegement et du Logement d'Aquitaine à consigner à la 
Caisse des Diénôts et Consignations d'Aquitaine la somme de 274 968 eemos (Genx cest sairante- 

if cent safrante huié eurez} correspondent eu montent de sa contribution finencière gitatorze mille heë 
pour le finsacement des mesures Zucières d'expronristion st de déleissement Gu PPRY de Sobegai 
à Mérac, 

  

La somme est versés sur un compte de sonsignation ouvert à 1 Caisse des Dépôts ot Consignations 
dont les références sont les suivaniss : compte PPRT SOREGAL ETS n°2258852. 

Article 2 
La déconsignation de la somme sera effectuée par la Carsse des Dénôts, dans wi déie 
ouvrés à compter de ais de récepiion de la demande, au 73 d'un arrfié préfectoral de 
déconsignation prévoyent la réaffostation des fonds au compte ouvert dans les écritures de ln 
des Dénôts et dus Consignations au tire de PPRT de Sobegai à Mérac. 
Bi toutefois : 

  

la convention dis financement n'est pas signée ou 2’atoutit 
en ces d’epplication du financement par défaut, ios modalités nécessaires à se mise en 
œuvre naboutissent pas, 

2 #



4, 

     
      

les fonds seroni déconsignés ver are p Hoi 2 ai 
Dans les deux eus, le niiruné ai 
L'aflectaiion des intérêts fera l'objet L'on tré | 

  

  

Article 3 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-el.Guromme est chargé de l'exécution du préseni 
arrêté. 

Le présent arrêté deviendra exéouicire au terme d'ux délai de recours dé 2 moie à compter de ea 
publcealion. 

Tout sontentieux szre présenté devant le tribunal administratif d'Agen 

Le présent arêûté doit être conservé ct présenté à toute réquisition. 

 




